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 n° 101 552 du 25 avril 2013 

dans l’affaire X III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 19 décembre 2012, par X, qui déclare être de nationalité 

marocaine, tendant à l’annulation d’une décision de refus de séjour de plus de trois mois 

avec ordre de quitter le territoire, prise le 26 octobre 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 3 janvier 2013 avec la référence 

X. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 7 mars 2013 convoquant les parties à l’audience du 28 mars 2013. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. CROKART, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me C. DARCIS loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1. Le 26 avril 2012, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre 

de la famille d’un citoyen de l’Union, en qualité de descendant de Belge. 

 

1.2. Le 26 octobre 2012, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision de refus 

de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, qui lui a été notifiée le 26 

novembre 2012. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 
« l’intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen [de] 

l’Union ; 

 

Descendant à charge de son père belge Monsieur [X.X.] en application de l’article 40 ter de la Loi du 

15/12/1980. 

 

A l’appui de sa demande, l’intéressé produit les documen[ts] suivants : un acte de naissance, un 

passeport délivré le 24/01/2012 auprès du Consulat du Maroc à Bruxelles, la mutuelle, un bail enregistré 

(300 € loyer+ charges ), preuve d’envois d'argent, moyens de subsistances de la personne rejointe via 

allocations de chômage + preuves de recherche active d’un emploi. 

Cependant l’intéressé ne satisfait pas aux conditions mises au séjour en qualité de descendant à charge 

de son père belge. 

En effet, la personne belge ouvrant le droit au regroupement familial ne démontre pas qu’elle dispose de 

moyens de subsistances suffisants. 

En effet, [le regroupant] ( père) perçoit des allocations de chômage de juin 2011 à mars 2012 (montant 

maximum alloué de 1132,65 € en mars 2012). 

Il s'avère également selon l’attestation syndicale produite du 11/07/2012 que l’intéressé est à charge de 

son père belge depuis le 14/06/2012. 

Cependant il s’avère que le montant maximum de chômage alloué (1132,65€) ne satisfait pas à la 

condition de moyen de subsistance telle qu’elle est formulée à l’article 40ter de la loi du 15/12/1980 

(1047€ taux personne avec famille à charge x 120% = 1256,976 euros). 

 

Considérant également que rien n’établit dans le dossier que le montant maximum perçu (1132,65 €) 

est suffisant pour répondre aux besoins du ménage (loyer et autres charges d’habitation (300 €), frais 

d’alimentation, frais de mobilité, frais de santé, taxes et assurances diverses, …) la personne concernée 

ne prouve pas que le membre de famille rejoint dispose de moyen d’existence au sens de l’art. 40ter et 

de l’art. 42 de la loi du 15 décembre 1980. 

Et ce même si le ménage rejoint démontre que le loyer et charges locatives (eau – gaz – électricité) 

s’élèvent à un montant de 300 € soit plus du quart des revenus de la personne belge rejointe […] 

ouvrant le droit. 

Des r[é]serves doivent être émises d’une part le contrat de location date du 17/09/2005 susceptible 

d’être majoré depuis lors. 

 

Bien que l’intéressé produise des p[r]euves d’envois au pays d’origine émanant de la personne rejointe. 

Il s’avère que des r[é]serves peuvent être émises sur le certificat du 28/06/2012 couvrant la période du 

29/10/2006 au 04/09/2010. 

En effet, ces envois sont trop anciens pour apprécier de façon actualisée l’aide prodiguée, d'autre part 

ces envois sont adressés à des tiers soit [X.X.] et [X.X.]. 

Seul est donc apprécié le certificat du 28/06/2012 couvrant la période du 07/03/2010 au 04/11/2011 via 

11 envois d’argent. 

 

Il s’avère également selon l’attestation syndicale produite du 11/07/2012 que l’intéressé est à charge de 

son père belge depuis le 14/06/2012. 

Cependant il s’avère que le montant maximum de chômage alloué (1132,65€) ne satisfait pas à la 

condition de moyen de subsistance telle qu’elle est formulée à l’article 40ter de la loi du 15/12/1980 

(1047€  taux personne avec famille à charge x 120% = 1256,976 euros) 

 

 

Enfin, la personne concernée n’établit pas qu’elle est démunie ou que ses ressources sont insuffisantes 

: elle n’établit pas que le soutien matériel de la personne rejointe lui était nécessaire et donc ne prouve 

pas de manière suffisante l’existence d'une situation de dépendance réelle à l’égard du membre de 

famille rejoint. 
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L'intéress[é] ne produit pas dans les délais requis une quelconque preuve précisant qu’[il] ne dispose de 

ressources suffisantes. 

Cependant, l'intéressé ne démontre pas que ces envois sont suffisants pour lui garantir au pays 

d’origine un niveau de vie suffisant et d’ainsi démontrer être antérieurement à la demande il était 

antérieurement à la demande durablement et suffisamment à charge de son père belge. 

Enfin, la personne concernée n’établit pas qu’elle est démunie ou que ses ressources sont insuffisantes 

: elle n’établit pas que le soutien matériel de la personne rejointe lui était nécessaire et donc ne prouve 

pas de manière suffisante l’existence d'une situation de dépendance réelle à l’égard du membre de 

famille rejoint. 

L'intéressée ne produit pas dans les délais requis une quelconque preuve précisant qu’elle ne dispose 

de ressources suffisantes. 

 

Il est enjoint à l’intéressé(e) de quitter le territoire du Royaume dans les 30 jours.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 40 « et 

suivants » et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH) et « des principes de bonne 

administration ». 

 

2.2.1. Dans une première branche, citant le prescrit de l’article 52, § 4, alinéa 5, de l’arrêté 

royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers et de l’article 42, § 3, de la loi du 15 décembre 1980, elle argue que « C’est 

donc bien l’hypothèse dans laquelle le droit de séjour n’a pas encore été reconnu et est 

refusé qui est visée par cette disposition légale. […] » et qu’en l’espèce « le droit de 

séjour [du requérant] avait été reconnu au préalable et il avait été mis en possession d’un 

titre de séjour […]. […] délivré le 29.10.2012 (et donc, suivant des instructions étant 

forcément préalables à la commande du titre de séjour, et antérieures donc à la date de 

prise de la décision attaquée.) [.] Elle en déduit que « si la partie adverse entendait 

revenir sur cette décision et retirer le droit de séjour octroyé, la décision se devait de 

mentionner ce « retrait du droit de séjour de plus de trois mois » et être prise en 

application de l’article 40ter, alinéa 4, 42bis, 42 ter, 42quater ou 42 septies de la loi du 

15.12.1980 et de l’article 54 de l’AR du 08.10.1981. […] ». Elle ajoute que « Si Votre 

Conseil venait au contraire à considérer que la délivrance du titre de séjour […] est 

postérieure à la décision entreprise […], il faudrait dès lors admettre que l’annexe 20 a été 

implicitement retirée par la décision positive postérieure et dès lors, le requérant aurait dû 

conserver son titre de séjour qui lui a été indûment retiré. Dans tous les cas, la décision 

litigieuse viole les dispositions visées au moyen, en ce qu’elle n’est pas fondée et motivée 

sur base d’une disposition légale applicable au cas d’espèce. Par ailleurs, ceci démontre 

qu’il n’y a pas eu un examen adéquat et suffisant du dossier [du requérant] avant la prise 

de décision ». 

 

2.2.2. Dans une deuxième branche, citant une jurisprudence du Conseil de céans, elle fait 

grief à la partie défenderesse de ne pas avoir fait application de l’article 42, §1er, alinéa 2, 

de la loi du 15 décembre 1980, dans la mesure où « la partie adverse ne fait pas mention 

des revenus nécessaires dont devraient bénéficier le père du requérant pour subvenir à 

ses propres besoins et à ceux de son fils, alors même que le requérant a déposé 

différents documents permettant de démontrer que les revenus dont ils jouissent sont 

suffisants. Le 23.10.2012, le requérant avait transmis par fax une estimation des 
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dépenses mensuelles de [l]a cellule familiale […]. Ainsi, le requérant a déposé le contrat 

de bail qui mentionne un loyer très modique de 300 € /mois, montant très peu élevé et 

inhabituel. […] » et soutient que la motivation de la décision attaquée « n’est que pure 

supposition et en cas de doute (que le requérant ne pouvait raisonnablement anticiper), la 

partie défenderesse avait la faculté de solliciter des informations complémentaires. Dans 

cette hypothèse, le requérant aurait été en mesure de produire les extraits de compte sur 

lesquels figurent la preuve des versements de 300€ mensuel[s] pour le loyer […] ». 

 

Elle reproche également à la partie défenderesse de ne pas avoir eu égard « au fait que 

les allocations de chômage du père du requérant sont complétées par les revenus du 

requérant lui-même qui avait décroché un petit boulot […]. » et au fait « qu’il ne perçoit 

pas d’allocation de CPAS, ce qui constitue un début de preuve considérable. Il ne s’agit 

en effet pas ici d’une demande de visa pour regroupement familial au cours de laquelle 

l’Office des Etrangers doit projeter les besoins financiers qui seront générés par la 

cohabitation du requérant et de son père. En l’espèce, ils cohabitent d’ores et déjà et ils 

s’en sortent parfaitement. […] » et soutient que « le requérant a pu démontrer que son 

père cherche activement un emploi […] ». 

 

2.2.3. Dans une troisième branche, la partie requérante fait en substance grief à la partie 

défenderesse de ne pas avoir motivé la décision attaquée au regard de l’article 8 de la 

CEDH et de « [s’être] abstenue d’un examen complet de la situation du requérant ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1. En l’espèce, sur le moyen unique, en ses trois branches, réunies, à titre liminaire, le 

Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat et du Conseil 

de céans, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de 

droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte 

attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006 et C.C.E., arrêt n° 12 

076 du 29 mai 2008). 

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quel 

manière l’acte attaqué violerait les articles 40 « et suivants » de la loi du 15 décembre 

1980. Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de telles 

dispositions. 

 

3.2. Sur le reste du moyen unique, en sa première branche, le Conseil rappelle que la 

Cour de Justice de l’Union européenne a, dans son arrêt YUNYING JIA (Arrêt C-1/05 du 9 

janvier 2007), précisé ce qu’il faut entendre par personne « à charge ». Il ressort dudit 

arrêt que : « (…) l’article 1er, §1, sous d) de la directive 73/148 doit être interprété en ce 

sens que l’on entend par « [être] à [leur] charge » le fait pour le membre de la famille d’un 

ressortissant communautaire établi dans un autre Etat membre au sens de l’article 43 CE, 

de nécessiter le soutien matériel de ce ressortissant ou de son conjoint afin de subvenir à 

ses besoins essentiels dans l’Etat d’origine ou de provenance de ce membre de la famille 

au moment où il demande à rejoindre ledit ressortissant. L’article 6, sous b), de la même 

directive doit être interprété en ce sens que la preuve de la nécessité d’un soutien 

matériel peut être faite par tout moyen approprié, alors que le seul engagement de 

prendre en charge ce même membre de la famille, émanant du ressortissant 

communautaire ou de son conjoint, peut ne pas être regardé comme établissant 

l’existence d’une situation de dépendance ». 
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La condition fixée à l’article 40bis, §2, alinéa 1er, 3°, de la loi, relative à la notion « [être] à 

[leur] charge » doit dès lors être comprise à la lumière de la jurisprudence précitée 

comme impliquant le fait d’avoir été à charge au pays d’origine ou de provenance avant 

de venir en Belgique.  

 

En l’occurrence, le Conseil constate, à l’examen du dossier administratif, que si le 

requérant a produit, à l’appui de sa demande de carte de séjour, divers documents en vue 

d’établir qu’il remplissait les conditions requises pour bénéficier du séjour demandé, il est, 

ainsi que la partie défenderesse le relève dans la décision attaquée, manifestement resté 

en défaut de produire des preuves valables du fait que le soutien matériel de son père lui 

était nécessaire au pays d’origine, motivation qui se vérifie à l’examen du dossier 

administratif et n’est nullement contestée par la partie requérante.  

 

Quant à l’argumentation selon laquelle « le droit de séjour [du requérant] avait été 

reconnu au préalable et il avait été mis en possession d’un titre de séjour […]. […] délivré 

le 29.10.2012 […] » et que « Si Votre Conseil venait au contraire à considérer que la 

délivrance du titre de séjour […] est postérieure à la décision entreprise […], il faudrait dès 

lors admettre que l’annexe 20 a été implicitement retirée par la décision positive 

postérieure et dès lors, le requérant aurait dû conserver son titre de séjour qui lui a été 

indûment retiré. […] », le Conseil rappelle que l’article 42 de la loi du 15 décembre 1980 

dispose ce qui suit : 

« § 1er. Le droit de séjour de plus de trois mois dans le Royaume est reconnu le plus 

rapidement possible et au plus tard six mois après la date de la demande telle que prévue 

au § 4, alinéa 2, au citoyen de l'Union et aux membres de sa famille qui sont dans les 

conditions et pour la durée déterminées par le Roi, conformément aux règlements et 

directives européens. La reconnaissance tient compte de l'ensemble des éléments du 

dossier. 

[…]. 

 

Il rappelle également que l’article 52 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, précité, dispose 

ce qui suit : 

« § 1er. Le membre de la famille qui n'est pas lui-même citoyen de l'Union et qui prouve 

son lien familial conformément à l'article 44 introduit une demande de carte de séjour de 

membre de la famille d'un citoyen de l'Union auprès de l'administration communale du lieu 

où il réside au moyen d'un document conforme au modèle figurant à l'annexe 19ter. 

[…]. 

§ 4. Si le membre de la famille a produit tous les documents requis, l'administration 

communale transmet la demande au délégué du ministre.  

 

Si le Ministre ou son délégué reconnaît le droit de séjour ou si aucune décision n'est prise 

dans le délai prévu à l'article 42, de la loi, le bourgmestre ou son délégué délivre à 

l'étranger une “carte de séjour de membre de la famille d'un citoyen de l'Union” conforme 

au modèle figurant à l'annexe 9. 

 

[…]. 

 

 

 

Si le ministre ou son délégué ne reconnaît pas le droit de séjour, cette décision est 

notifiée au membre de la famille par la remise d'un document conforme au modèle 

figurant à l'annexe 20, comportant, le cas échéant, un ordre de quitter le territoire. Il est 

procédé au retrait de l'attestation d'immatriculation ». 
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En l’espèce, le Conseil observe, à l’examen du dossier administratif, que l’acte attaqué a 

été pris le 26 octobre 2012, soit dans le délai de six mois suivant la demande de carte de 

séjour, conformément aux dispositions visées ci-avant. La circonstance que, 

postérieurement à cette décision, le requérant a été mis en possession d’une carte de 

séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union n’est pas de nature à énerver ce 

constat dès lors qu’en vertu des mêmes dispositions, l’autorité communale ne dispose 

d’aucune compétence en matière de reconnaissance du droit de séjour. 

 

3.3. Quant aux autres motifs de la décision attaquée, ils présentent un caractère 

surabondant, le motif tiré de l’absence de preuve de la dépendance financière du 

requérant à l’égard de son père rejoint motivant à suffisance l’acte attaqué, de sorte que 

les observations formulées à ce sujet dans la deuxième branche du moyen unique ne 

sont pas de nature à énerver le raisonnement qui précède. 

 

3.4.1. Sur la troisième branche du moyen, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de 

violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord 

s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est 

porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie 

privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. 

Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, 

Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. 

Les deux notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées 

indépendamment du droit national. En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il 

convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, 

dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille est suffisamment 

étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). L’existence d’une vie 

familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui 

appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des 

circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi 

que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

Etant donné qu’il n’est pas contesté qu’il s’agit d’une première admission, il n’y a, à ce 

stade de la procédure, pas d’ingérence dans la vie familiale du requérant. Dans ce cas, il 

convient d’examiner si l’Etat a une obligation positive d’assurer le droit à la vie familiale. 

Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence.  

 

Afin de déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour l’Etat, de l’article 8, § 1er, 

de la CEDH, il convient de vérifier tout d’abord si des obstacles au développement ou à la 

poursuite d’une vie familiale normale et effective ailleurs que sur son territoire, sont 

invoqués. Si de tels obstacles à mener une vie familiale ailleurs ne peuvent être 

constatés, il n’y aura pas défaut de respect de la vie familiale au sens de l’article 8 de la 

CEDH.  

 

3.4.2. En l’occurrence, à supposer même que le requérant et son père entretiennent une 

vie familiale sur le territoire belge, le Conseil observe qu’aucun obstacle à la poursuite 

d’une vie familiale ailleurs que sur le territoire du Royaume n’est invoqué par la partie 

requérante, qui se borne à faire grief à la partie défenderesse de ne pas avoir motivé la 
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décision attaquée au regard de l’article 8 de la CEDH et de « [s’être] abstenue d’un 

examen complet de la situation du requérant ». Partant, la décision attaquée ne peut être 

considérée comme violant l’article 8 de la CEDH. 

 

3.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen ne peut être considéré comme fondé. 

 

4. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la 

partie requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent septante cinq euros, sont mis à la charge de la 

partie requérante. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq avril deux mille treize, 

par : 

 

Mme N. RENIERS, Président f. f., juge au contentieux des étrangers 

 

M. P. MUSONGELA LUMBILA, Greffier assumé. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

P. MUSONGELA LUMBILA N. RENIERS 


